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5 Personnes âgéesPersonnes âgées

A u 1er janvier 2020, l’espérance de vie à 60 ans en France est 
de 22,8 ans chez les hommes et 27,3 ans chez les femmes. 

En région, ce sont les habitants de l’Indre-et-Loire qui ont 
l’espérance de vie la plus élevée (23,7 ans chez les hommes et 
27,9 ans chez les femmes). À l’inverse, les habitants du Cher ont 
l’espérance de vie à 60 ans la plus faible des départements du 
Centre-Val de Loire (21,7 ans chez les hommes et 26,4 ans chez 
les femmes).

Les personnes âgées de 75 ans et plus vivant seules en 
région Centre-Val de Loire représentent, au recensement de 
population de 2018, 37,6 % des personnes âgées de 75 ans et 
plus (22,9 % des hommes de 75 ans et plus et 47,7 % des femmes 
de 75 ans et plus). Le taux national de personnes âgées vivant 
seules est de 38,4 %. Le nombre de personnes âgées vivant 
seules en région a progressé de 1,4 % entre les recensements de 
2013 et 2018 (+3,6 % au niveau national). Cette progression s’ex-
plique en partie par le développement de l’offre de proximité 
de services à la personne, en ville comme en milieu rural. Les 
personnes âgées vivent donc de plus en plus longtemps à domi-
cile. En région, le département de l’Indre a la part de personnes 
âgées vivant seules la plus élevée des départements (39,2 %). À 
l’inverse, le Loiret a la plus faible (36,8 %).

Au total, selon les données du recensement de population 2018, 
89,7 % des personnes âgées de la région vivent à leur domi-
cile et 10,2 % dans un établissement social de court-séjour ou 
dans un établissement et service de moyen ou long séjour, une 
maison de retraite, une résidence autonomie ou une résidence 
sociale (contre 90,3 % et 9,5 % au niveau national).

Le Centre-Val de Loire dispose, fin 2019, de 29555 places d’ac-
cueil de personnes âgées en Ehpad (1), auxquelles s’ajoutent 
4047 places en résidence autonomie et 209 en maison de 
retraite non Ehpad. Le taux d’équipement en places dans 
les Ehpad de la région est ainsi de 105,8 pour 1 000 personnes 
âgées de 75 ans et plus, soit un taux supérieur au niveau natio-
nal (97,3 ‰). Il varie en région de 99,0 ‰ dans l’Indre-et-Loire 
à 117,8 ‰ dans le Loir-et-Cher. Pour les structures d’héberge-
ment non Ehpad, le taux d’équipement régional en places 
pour personnes âgées est de 20,1 ‰ (25,1 ‰ au niveau natio-
nal). L’Eure-et-Loir a le taux le plus faible (14,3 ‰) tandis que 
celui de l’Indre-et-Loire est le plus élevé (27,7 ‰). L’offre régio-
nale est complétée par 1361 lits et places en établissements 
de soins de longue durée (ESLD).

Fin 2019, les différents établissements d’accueil de la région pro-
posent, 905 places d’hébergement temporaire (2) et 580 places 
d’accueil de jour.

La région compte, fin 2019, 13 centres de jour (3) totalisant 
201 places soit un taux d’équipement de 0,7 place pour 
1 000 personnes âgées de 75 ans et plus (0,6 ‰ au niveau natio-
nal). Le taux d’équipement en région varie de 0,3 ‰ dans le Cher 
à 1,8 ‰ dans l’Indre-et-Loire. Il est à noter l’absence de centres 
de jour dans l’Eure-et-Loir et l’Indre.

Fin 2019, en France, les bénéficiaires de l’aide personnali-
sée à l’autonomie (Apa) (4) représentent 20,8 % des personnes 
âgées (12,1 % des personnes âgées bénéficiaires de l’Apa à 
domicile et 8,7 % bénéficiaires de l’Apa en établissement). 
En région, le taux de bénéficiaires de l’Apa varie de 16,4 % dans 
l’Indre à 23,7 % dans le Loir-et-Cher ; ce dernier présentant les 
proportions de bénéficiaires de l’Apa à domicile et en établis-
sement les plus importantes des départements de la région 
(respectivement 12,9 % et 10,7 %).

Des aides peuvent être accordées aux personnes âgées pour 
les actes de la vie quotidienne. Ainsi, au 31 décembre 2020, près 
de 9 100 personnes âgées de la région bénéficient d’une aide 
financière pour une aide-ménagère à domicile , soit un 
taux de 32,9 pour 1 000 personnes âgées de 75 ans et plus. 
Le nombre de personnes âgées bénéficiaires d’une aide finan-
cière pour une aide-ménagère à domicile a diminué en région 
de 3,8 % entre fin 2019 et fin 2020 (de -1,6 % dans le Loiret à -8,9 % 
dans le Loir-et-Cher). À l’échelle des départements, de grosses 
disparités sont relevées quant aux proportions de bénéficiaires. 
Si le taux n’est que de 15,2 ‰ dans l’Eure-et-Loir, il est de 59,0 ‰ 
dans l’Indre.

L’indice de grand vieillissement  (5) mesuré en 2018 en 
région est de 47,2 personnes âgées de 80 ans et plus pour 
100 personnes de 65 à 79 ans (37,1 chez les hommes et 56,0 chez 
les femmes). L’indice est de 44,6 au niveau national (34,3 chez 
les hommes et 53,4 chez les femmes). Entre les recensements 
de population de 2013 et 2018, l’indice de grand vieillissement 
a diminué de 6,6 % en région (-6,5 % au niveau national). Il varie 
en région de 44,9 dans le Loiret à 50,4 dans le Loir-et-Cher.

La région Centre-Val de Loire compte, fin 2020, plus de 
15400 allocataires du minimum vieillesse (6), soit un taux 
de 26,9 bénéficiaires pour 1000 personnes âgées de 65 ans 
et plus (27,9 ‰ chez les hommes de 65 ans et plus et 26,1 ‰ 
chez les femmes). L’Eure-et-Loir (22,4 ‰ ) est le département de 
la région comptant, en proportion, le moins de bénéficiaires du 
minimum vieillesse tandis que le Cher est le département en 
ayant le plus (31,1 ‰). Le nombre de bénéficiaires du minimum 
vieillesse entre fin 2019 et fin 2020 a diminué en région de 5,5 % 
et variant de -3,9 % dans le Loiret à -7,8 % dans l’Eure-et-Loir. La 
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Lutte contre les exclusions et indicateurs de pauvreté
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Taux régional : 4,2 %

Sources : Caf, MSA, Insee (RP 2018) -
Admin Express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Nombre d'allocataires du revenu de solidarité active (RSA)
au 31.12.2020  pour 100 personnes de 15 à 64 ans
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[ Nombre d’allocataires du revenu de solidarité active (RSA)
au 31.12.2020 pour 100 personnes âgées de 15 à 64 ans
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Taux régional : 8,0 %

Sources : Caf, MSA, Insee (RP 2018) -
Admin Express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Nombre de bénéficiaires de l'allocation de soutien familial 
(ASF) au 31.12.2020  pour 100 familles avec enfants 
de moins de 25 ans
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Sources : Caf, MSA, Insee (RP 2018) -
Admin Express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire
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Taux régional : 201,4 ‰

Sources : Caf, MSA, Insee (RP 2018) -
Admin Express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Nombre de bénéficiaires d'allocations logement 
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[ Taux de pauvreté en 2018 (en %)

Taux régional : 13,2 %

Sources : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, 
Fichier localisé social et fiscal
Admin Express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire
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7 Adultes et familles en difficultéAdultes et familles en difficulté

Les demandes d’accueil en urgence continuent d’augmen-
ter et se sont modifiées avec l’apparition d’une population 

(plus jeune, plus féminisée, familles ou femmes accompagnées 
d’enfants, jeunes présentant des troubles du comportement) 
qui ne correspondait plus à l’image traditionnelle du sans-abri. 
Ceci a eu pour conséquence une diversification des formes de 
réponses: accueil de jour, accueil de nuit, hôtel social, Samu social 
(plateforme « 115 », numéro national départementalisé d’urgence 
et d’accueil des personnes sans-abri, etc.). Dans le but de simpli-
fier les démarches d’accès à l’hébergement et au logement et de 
coordonner les différents acteurs de la veille sociale et de l’accès 
au logement, ont été créés les services intégrés de l’accueil et de 
l’orientation (SIAO). Ils ont pour vocation la mise en réseau du 
dispositif d’accueil, d’hébergement d’insertion et d’accès au loge-
ment des personnes sans abri, risquant de l’être ou mal logées.

Fin 2019, les établissements d’accueil pour adultes et familles 
en difficulté sociale offrent, en Centre-Val de Loire, près de 
4700 places d’hébergement social (Cada (1), CHRS (2), CPH et 
centres d’accueil non conventionnés au titre de l’aide sociale) 
et plus de 5000 places en logement accompagné (3) (résidences 
sociales, maisons relais et pensions de famille, foyers de jeunes 
travailleurs et foyers de travailleurs migrants).

Fin 2019, le Centre-Val de Loire dispose de 1265 places d’héber-
gement d’urgence, ce qui représente 50,7 % de l’ensemble des 
places, 1098 d’insertion (44,0 %) et 132 de stabilisation (4) (5,3 %).

À la fin de l’année 2019, le taux d’équipement en places d’hé-
bergement de la région est de 1,3 place pour 1 000 adultes de 
20 à 59 ans. Il est de 1,8 ‰ au niveau national. Le taux varie à 
l’échelle des départements de la région de 0,5 ‰ dans l’Eure-et-
Loir à 1,7 ‰ dans le Loiret.

La couverture maladie universelle complémentaire (CMUC) (5)

concerne, en 2018, près de 182300 résidents de la région Centre-
Val de Loire, soit un taux de bénéficiaires de la CMUC de 7,1 % 
(7,6 % au niveau national). L’Eure-et-Loir est le département de la 
région ayant le plus faible taux de bénéficiaires (6,2 %). À l’inverse, 
le Cher et le Loiret ont le taux le plus élevé (8,0 %).

En 2018, plus de 60200 habitants de la région Centre-Val 
de Loire ont bénéficié d’une aide au paiement d’une com-
plémentaire santé (ACS) (6), ce qui représente 2,3 % de la 
population régionale (2,4 % au niveau national). En 2018, 2,1 % 
de la population du Cher a bénéficié d’une aide au paiement 
d’une complémentaire santé et 2,6 % de la population de l’Indre.

Fin 2020, près de 6 500 habitants de la région bénéficient d’une 
aide médicale de l’État (AME) (7)n

1.Les Centres d’accueil de demandeurs d’asile (Cada) offrent aux demandeurs d’asile un 
lieu d’accueil pendant la durée de l’étude de leur dossier de demande de statut 
de réfugié. Cet accueil prévoit leur hébergement, ainsi qu’un suivi administratif 
(accompagnement de la procédure de demande d’asile), un suivi social (accès aux 
soins, scolarisation des enfants, etc.) et une aide financière alimentaire.

2.Les Centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) ont pour mission d’assurer 
l’accueil, le logement, l’accompagnement et l’insertion sociale des personnes 
ou familles connaissant de graves difficultés en vue de les aider à accéder ou à 
recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. Il s’agit notamment de victimes 
de violence, de personnes confrontées à l’alcoolisme et aux toxicomanies ou de 
personnes sortant de prison. Les CHRS relèvent de la compétence de l’État et sont 
régis principalement par la loi contre les exclusions du 28 juillet 1998. Il en existe 
aujourd’hui différents types : en effet, certains sont des établissements spécia-
lisés pour un type de public (femmes enceintes, personnes sortant de prison,…), 
d’autres sont des établissements de droit commun dit « tout public » (jeunes 
errants, grands exclus,…) (Étude ORS/Creai, « Les usagers des CHRS : profils et par-
cours vers le logement », mars 2013, 76 p).

3.Le terme « logement accompagné » recouvre toutes les solutions de logement où un 
gestionnaire intervient entre le propriétaire et la personne logée. Il comprend le 
secteur du logement-foyer, à savoir les foyers de travailleurs migrants, les foyers 
de jeunes travailleurs, les résidences sociales et les pensions de famille. Ces solu-
tions de logement sont liées à l’évolution des politiques publiques du logement 
sur la prise en charge des publics en difficulté d’accès au logement.

4.L’hébergement de stabilisation est une solution intermédiaire entre l’urgence et 
l’insertion.

5.La couverture maladie universelle complémentaire (CMUC) est attribuée à toute personne 
résidant en France de manière régulière et stable. Elle est délivrée sous conditions 
de ressources et le montant varie selon la composition du ménage. Elle prend en 
charge la dispense d’avance de frais de consultations, d’avance de frais de médi-
caments sur prescription, d’avance de frais pour les analyses médicales. Elle 
prend également en charge l’intégralité du ticket modérateur, le forfait hospita-
lier journalier et le dépassement de tarif des professionnels de santé.

6.L’aide au paiement d’une complémentaire santé (ACS) est réservée aux personnes dont 
les ressources sont légèrement supérieures au plafond d’attribution de la CMUC. 
Elle donne droit, durant un an, à une aide financière pour payer un contrat de com-
plémentaire santé qui permet de faciliter l’accès aux soins en prenant en charge 
la part complémentaire des dépenses de santé. Cette aide permet de réduire, et 
dans certains cas de prendre en charge totalement, le montant de la cotisation 
annuelle. Lors des visites chez le médecin, l’ACS permet également de bénéficier 
d’une dispense totale d’avance des frais.

7.L’Aide médicale de l’État (AME) vise à permettre l’accès aux soins des personnes étran-
gères résidant en France, de manière irrégulière (absence de titre de séjour ou de 
récépissé de demande), depuis une durée ininterrompue de trois mois minimum 
et ayant sur le territoire français leur foyer ou leur lieu de séjour principal. À titre 
exceptionnel, l’aide médicale peut être accordée à des personnes de passage sur 
le territoire français dont l’état de santé le justifie (maladie ou accident survenu 
de manière inopinée), sur décision individuelle du ministre chargé de l’action 
sociale.
La demande d’aide médicale est instruite par les caisses d’assurance maladie du 
régime général.
L’aide médicale est accordée pour un an sous les mêmes conditions de ressources 
que la CMU complémentaire.
Les soins de maladie et de maternité sont pris en charge à 100 % pour les bénéfi-
ciaires de l’AME, de même que le forfait hospitalier.
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Adultes et familles en difficulté

VALEURS
COMMENTÉES

Lits ou places installés au 31.12.2019 par catégorie d’établissements — Taux d’équipement

Type d’accueil Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Sources: Panorama statistique 2020 Jeunesse, sports, cohésion sociale (Sources: Drees, Finess; Insee, RP exploitation complémentaire, estimations de population 2020; 
DRJSCS; DGCS), Fonds CMU, *CPAM

Données Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Hébergement social

Centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS)

      nombre de lits, places 122 136 128 255 152 334 1 127 43 280

Centres d’accueil de demandeurs d’asile (Cada)

      nombre de lits, places 319 302 138 260 390 549 1 958 40 949

Centres d’accueil non conventionnés au titre 
de l’aide sociale

      nombre de lits, places 55 38 121 350 261 543 1 368 44 027

Centres provisoires d’hébergement (CPH)

      nombre de lits, places 29 20 40 64 50 40 243 8 012

Logement accompagné

Autres résidences sociales

      nombre de lits, places 117 600 69 150 0 381 1 317 98 693

Maisons relais, Pensions de famille

      nombre de lits, places 82 116 76 175 92 151 692 17 317

Foyers de jeunes travailleurs (1)

      nombre de lits, places 203 250 158 560 467 569 2 207 48 973

Foyers de travailleurs migrants (1)

      nombre de lits, places 74 82 0 321 0 266 743 38 166

Nombre de places d’hébergement (2)

      Dont urgences 55 38 141 354 144 533 1 265 46 991

      Dont stabilisation 4 10 0 14 22 82 132 7 850

      Dont insertion 118 126 108 237 247 262 1 098 33 478

Taux d’équipement en places d’hébergement
au 31.12.2019 pour 1 000 adultes de 20 à 
59 ans 0,8 ‰ 0,5 ‰ 1,4 ‰ 1,3 ‰ 1,6 ‰ 1,7 ‰ 1,3 ‰ 1,8 ‰

Nombre de bénéficiaires d'une aide au 
paiement d'une complémentaire santé (ACS) 
au cours de l'année 2018 (régime général) 
(pour 100 habitants)

6 326
2,1 %

9 671
2,2 %

5 704
2,6 %

14 526
2,4 %

7 160
2,2 %

16 857
2,5 %

60 244
2,3 %

1 547 760
2,4 %

Nombre de bénéficiaires de la couverture 
maladie universelle complémentaire (CMUC) 
en 2018 (pour 100 habitants)

24 593
8,0 %

27 058
6,2 %

15 457
6,9 %

39 219
6,5 %

22 280
6,7 %

53 675
8,0 %

182 282
7,1 %

4 896 811
7,6 %

Nombre de bénéficiaires de l’aide médicale 
d’État (AME)*au 31.12.2020

467 945 367 1 799 467 2 442 6 487 ND

(1) Conventionnés ou non en résidence sociale

(2) En CHRS et Centre d’accueil non conventionnés au titre de l’aide sociale
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Protection de l’enfanceProtection de l’enfance8

F in 2019, la région compte plus de 3100 places d’accueil (1) 

pour enfants et adolescents en difficulté sociale, soit 
un taux d’équipement en établissements de l’aide sociale à 
l’enfance de 4,5 places pour 1000 jeunes de 0-20 ans. Le taux 
est de 5,2 ‰ au niveau national. Il varie en région de 2,8 ‰ 
dans le Loiret à 7,3 ‰ dans l’Eure-et-Loir.

Les bénéficiaires de l’aide sociale départementale à l’enfance 
peuvent soit faire l’objet d’une mesure de placement hors du 
milieu familial, soit être bénéficiaires d’actions éducatives tout 
en continuant, généralement, à vivre dans leur famille.

En France, fin 2019, 53,5 % des mesures d’aide sociale à 
l’enfance ont concerné des mesures de placements (enfants 
confiés à l’aide sociale à l’enfance (Ase) et placements directs). 
À l’échelle des départements de la région, le taux le plus faible 
est relevé dans le Loiret (36,9 %) et le plus élevé dans l’Indre-et-
Loire (64,6 %).

Les actions éducatives regroupent :
- les actions éducatives à domicile (AED), qui sont les décisions 

administratives à la demande ou en accord avec les parents 
et qui doivent apporter un soutien aux jeunes concernés 
ainsi qu’à leurs familles ;

- les actions éducatives en milieu ouvert (AEMO), décidées 
par le juge des enfants, qui présentent un caractère contrai-
gnant vis-à-vis de la famille.

Fin 2019, en France hexagonale, 7,5 % des placements sont 
des placements directs. En région, il varie entre 4,9 % dans 
l’Indre-et-Loire et 7,3 % dans l’Eure-et-Loir.

Au total, les mesures d’aide sociale à l’enfance (mesures de pla-
cements et actions éducatives) concernent 2,2 % des enfants 
âgés de 0 à 20 ans en France, fin 2019. Cela concerne, dans les 
départements de la région, 1,7 % des 0-20 ans de l’Indre-et-Loire 
et 3,0 % des jeunes du Loir-et-Cher n

1.Établissements d’aide sociale à l’enfance: les établissements d’accueil mère et 
enfant ont pour objectif d’aider les femmes enceintes ou les mères isolées accom-
pagnées d’enfant(s) de moins de trois ans qui ont besoin d’un soutien matériel et 
psychologique. Les foyers de l’enfance accueillent des enfants, des adolescents 
et des jeunes majeurs (6 à 21 ans) en difficultés sociales et familiales, confiés au 
Conseil départemental. Suivant les structures, l’âge et les besoins de l’enfant, 
l’accueil peut se faire en internat, en studio ou en familles d’accueil. Les maisons 
d’enfants à caractère social (Mecs) sont spécialisées dans l’accueil temporaire de 
mineurs. Une Mecs peut accueillir des mineurs au titre de la protection de l’en-
fance (article 375 du code civil) ou de la prévention de la délinquance (ordonnance 
du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante). Les centres de placement familial 
socio-éducatif sont destinés à accueillir, dans le cadre de la protection adminis-
trative ou judiciaire de l’enfance, des jeunes éloignés de leur famille en raison des 
difficultés d’ordre social ou éducatif, avec le concours d’assistantes maternelles 
salariées du centre qui participent étroitement à la mise en œuvre du projet péda-
gogique propre à chacun d’eux, en les recevant à leur domicile.

OBSERVATION SOCIALE CROISÉE DES ACTEURS RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX (OSCARD) - 2021
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Places installées au 31.12.2019 par catégorie d’établissements — Taux d’équipement

VALEURS
COMMENTÉES

Type d’accueil Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Protection de l’enfance

*Sources: Insee (Indicateurs sociaux départementaux - Cnis): Drees, Enquête Aide sociale; Insee, estimations provisoires de population au 01/01/2020

Sources: Panorama statistique 2020 Jeunesse, sports, cohésion sociale (Drees, Finess; DRDJSCS; Insee, estimation de population 2020)

Données Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Établissements d’aide sociale à l’enfance

      Établissements d’accueil mère-enfant

           Nombre de places 75 28 9 28 20 30 190 5 273

      Pouponnières à caractère social

           Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 827

      Foyers de l’enfance

           Nombre de places 82 104 36 45 6 61 334 11 567

      Maisons d’enfants à caractère social (Mecs)

           Nombre de places 0 585 170 543 276 331 1 905 55 877

      Structures intermédiaires de placement 

social

           Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 1 409

      Lieux de vie et d'accueil

          Nombre de places 24 11 0 0 7 0 42 2 885

      Village d'enfants

          Nombre de places 0 50 0 98 0 57 205 1 625

      Centres de placement familial socio-éducatif

          Nombre de places 60 270 0 0 116 0 446 12 097

Taux d’équipement en établissements de 

l’aide sociale à l’enfance au 31.12.2019

pour 1000 jeunes de moins de 20 ans 2,9 ‰ 7,3 ‰ 5,0 ‰ 5,0 ‰ 4,2 ‰ 2,8 ‰ 4,5 ‰ 5,2 ‰

Mesures d’Ase (mesures de placements 
et actions éducatives) en % des 0-20 ans* 
au 31.12.2019

2,7 % 2,2 % 2,8 % 1,7 % 3,0 % 2,6 % ND 2,2 %

Part des mesures de placement (enfants 
confiés à l'Ase et placements directs)
dans le total des mesures d'Ase (en %)* 
au 31.12.2019

58,9 % 55,0 % 50,3 % 64,6 % 43,6 % 36,9 % ND 53,5 %

Part des actions éducatives à domicile, dans 
l'ensemble des actions éducatives (en %)* 
au 31.12.2019

52,0 % 26,6 % 22,3 % 32,5 % 38,2 % 66,0 % ND 31,0 %

Part des mesures administratives dans les 
mesures de placement (enfants confiés à l'Ase 
et placements directs) (en %)* au 31.12.2019

23,8 % 19,0 % 9,1 % 11,3 % 17,9 % 14,2 % ND 18,9 %

Part des placements directs dans les mesures 
de placement (en %)* au 31.12.2019

6,8 % 7,3 % 5,5 % 4,9 % 5,7 % 5,1 % ND 7,5 %
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9 Données sanitaires

Surmortalité liée à la COVID-19
Selon une étude de l’Insee(1), le Centre-Val de Loire enregistre 
un surcroît de mortalité de 10 % toutes causes confondues 
par rapport aux années précédentes entre le 1er mars et le 
31 décembre 2020 (+14,5 % de décès en France). La région 
n’apparaît pas parmi les régions les plus touchées malgré 
deux vagues de surmortalité d’intensité équivalente et ses 
23 750 décès. Seules quatre régions à l’Ouest semblent moins 
épargnées : la Bretagne, l’Occitanie, la Nouvelle-Aquitaine et 
les Pays de la Loire.
Tous les départements de la région sont concernés par la 
hausse des décès, cependant ils sont différemment impac-
tés : Loir-et-Cher (+13,7 %) ; Cher (+12,3 %), Eure-et-Loir (+12,0 %), 
Indre (+10,0 %), Indre-et-Loire (+8,6 %) et Loiret (+5,6 %).

A u cours de la période 2008-2016, la région compte
25 064 décès en moyenne chaque année, soit un taux 

standardisé de mortalité (TSM)(2) de 764,9 décès pour 
100 000 habitants, taux supérieur à celui de la France hexa-
gonale (761,3 décès pour 100 000). Dans la région, le taux le plus 
élevé est constaté dans l’Indre (836,4/100 000) et le plus faible 
dans l’Indre-et-Loire (699,7/100 000).

Les décès dans la population masculine régionale représentent 
51,4 % de l’ensemble des décès, soit 12 877 décès en moyenne par 
an chez les hommes sur la période 2008-2016. Le TSM sur la 
région est de 1 006,7 décès pour 100 000 habitants, soit un taux 
supérieur à celui de la France hexagonale (1 000,3/100 000). Les 
décès dans la population féminine représentent, quant à eux, 
48,6 % de l’ensemble des décès. Chez les femmes, 12 187 décès 
moyens sont comptabilisés chaque année, entre 2008 et 2016. 
Le TSM est de 583,7 décès pour 100 000 habitants, soit un taux 
inférieur à celui du niveau national (588,3).

Au cours de la période 2008-2016, 4406 décès moyens annuels pré-
maturés (moins de 65 ans)  sont relevés en région Centre-Val 
de Loire. Le taux standardisé de mortalité prématurée (3) est 
de 192,8 décès pour 100 000 habitants de moins de 65 ans, soit un 
taux supérieur à celui de la France hexagonale (187,7/100 000).

Les grandes causes de décès de la région sont similaires à celles 
du niveau national, principalement des cancers et des maladies 
cardiovasculaires (respectivement 28,2 % et 26,0 % de l’ensemble 
des décès). Les causes extérieures de morbidité et de morta-
lité sont la troisième cause de mortalité (6,6 % de l’ensemble 
des décès). La région a des taux standardisés de mortalité 
supérieurs à ceux de la France hexagonale pour les tumeurs 

malignes et les causes extérieures de morbidité et de 
mortalité. En revanche, le taux régional est inférieur pour les 
maladies de l’appareil respiratoire. Pour les autres causes, les 
taux standardisés sont comparables à ceux du niveau national.
Les cartographies des taux standardisés de mortalité prématu-
rée et par cancers mettent en évidence, d’une manière générale, 
les taux les plus faibles sur l’axe ligérien et les taux les plus éle-
vés dans le sud de la région.

La région Centre-Val de Loire compte, en moyenne, au cours 
de la période 2017-2019, près de 68 500 nouvelles admissions 
en affections de longue durée (ALD) (4) chaque année, soit un 
taux standardisé de nouvelles admissions en ALD
de 2 322,4 pour 100 000 habitants, taux inférieur à celui de la
France hexagonale (2 420,8 décès pour 100 000). Dans la région, 
le taux le plus élevé est constaté dans l’Indre (2 440,5/100 000) et 
le plus faible dans le Cher (2 230,1/100 000).

Les ALD dans la population masculine représentent 52,9 % de 
l’ensemble des nouvelles admissions en affection de longue 
durée, soit un taux standardisé de nouvelles admissions en ALD 
sur la région de 2 707,9 nouvelles ALD pour 100 000 habitants 
(taux significativement inférieur à celui de la France hexa-
gonale (2 801,9/100 000)). Les ALD dans la population féminine 
représentent, quant à elles, 47,1 % de l’ensemble des nouvelles 
admissions. Chez les femmes, 32 255 ALD sont comptabilisées, en 
moyenne, chaque année, entre 2017 et 2019 en région. Le taux 
standardisé de nouvelles admissions est de 2 000,6 décès pour 
100 000 habitants, soit un taux inférieur à celui du niveau natio-
nal (2 105,0). Chez les hommes comme chez les femmes, les taux 
sont les plus faibles dans le Cher. Ils sont les plus élevés dans 
l’Indre pour les hommes et dans le Loiret pour les femmes.

Les maladies de l’appareil circulatoire et les cancers sont les 
deux premières causes de nouvelles admissions en ALD en 
région tout comme au niveau national (respectivement 32,1 % 
et 22,4 % de l’ensemble des nouvelles ALD en Centre-Val de Loire). 
Le diabète de type 1 et 2 est la troisième cause de nouvelles ALD 
(16,4 % de l’ensemble des ALD). La région a un taux standardisé 
de nouvelles admissions en ALD supérieur à celui de la France 
hexagonale pour le diabète . En revanche, les taux stan-
dardisés sont inférieurs à ceux du niveau national en ce qui 
concerne les cancers, les affections psychiatriques de longue 
durée, la maladie d’Alzheimer et les autres démences, et l’in-
suffisance respiratoire chronique grave. Les taux de nouvelles 
admissions en ALD pour les maladies de l’appareil circulatoire 
en région ne présentent pas de différence significative avec la 
France hexagonale.
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Données sanitaires

La région compte, en moyenne, chaque année, sur la période 
2017-2019, 118 nouvelles admissions en ALD pour tuberculose
soit un taux standardisé de nouvelles admissions en ALD de 
4,9 pour 100 000 habitants. Le taux est inférieur au niveau 
national avec respectivement 5,5 nouvelles admissions en 
ALD tuberculose pour 100 000 habitants. Le taux varie en région 
de 3,1 dans le Loir-et-Cher (taux significativement inférieur au 
niveau national) à 8,4 dans l’Eure-et-Loir (taux supérieur à la 
France hexagonale).

La région compte, sur la période 2017-2019, 23 830 nouvelles 
admissions en ALD chez des personnes de 75 ans et plus 
(10 919 hommes et 12 912 femmes), ce qui représente 34,8 % de 
l’ensemble des nouvelles admissions en ALD de la région. Les 
maladies de l’appareil circulatoire sont, pour la classe d’âge, 
le premier motif d’admission en ALD (42,9 %), suivies des 
tumeurs malignes (19,9 %), de la maladie d’Alzheimer et des 
autres démences (13,4 %) et du diabète de type 1 et 2 (9,2 %).

D’après l’exploitation des certificats de santé du 8e jour (CS8), 
le taux de mères mineures à la naissance en région, en 2019, 
est de 0,3 %. Il varie de 0,3 % dans l’Eure-et-Loir, le Loir-et-Cher 
et le Loiret à 0,6 % dans l’Indre. En 2019, 64,7 % des mères de 
la région ont réalisé les trois échographies recommandées 
au niveau national. À l’échelle des départements, le taux varie 
de 46,7 % dans le Loir-et-Cher à 76,0 % dans le Loiret. Le taux 
de prématurité (taux de naissance de prématuré survenant 
avant la 37e semaine d’aménorrhée) en région, en 2019, est de 
5,9 %. Il est le plus faible dans l’Indre-et-Loire et le plus élevé 
dans le Cher (respectivement 4,9 % et 6,8 %). La macrosomie 
est définie en fonction du sexe et de l’âge gestationnel et d’un 
poids supérieur au 97e percentile. En 2019, le taux régional de 
macrosomie est de 2,2 %. Il varie de 1,8 % dans l’Indre-et-Loire à 
2,4 % dans le Cher, le Loir-et-Cher et le Loiret. Le taux d’intention 
d’allaitement des mères de la région, en 2019, au moment du 
remplissage du CS8, est de 62,7 %. Au niveau infrarégional, il est 
de 54,8 % dans le Cher et de 68,5 % dans le Loiret n

1.Centre-Val de Loire, une surmortalité de 10 % en 2020, Insee Flash Centre-Val de 
Loire, n°42, Avril 2021

2.Le taux standardisé de mortalité générale est le taux que l’on observerait dans 
le territoire étudié s’il avait la même structure par âge que la population de réfé-
rence, population France hexagonale au recensement de population de 2006. Les 
décès sont classés en âge révolu et le taux est exprimé pour 100 000 habitants.

3.Le taux standardisé de mortalité prématurée (avant 65 ans) est le taux que l’on 
observerait dans le territoire étudié s’il avait la même structure par âge que la 
population de référence, population France hexagonale au recensement de 
population de 2006. Les décès sont classés en âge révolu et le taux est exprimé 
pour 100 000 habitants de moins de 65 ans.

4.Le dispositif des affections de longue durée (ALD) permet l’exonération du ticket 
modérateur pour des soins associés à certaines maladies chroniques nécessitant 
un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse. Toute personne présen-
tant les critères définis par décret pour chacune des pathologies figurant sur 
la liste des ALD peut bénéficier de cette prise en charge à 100 % par l’Assurance 
maladie. La liste dite ALD 30, établie par décret après avis de la Haute autorité de 
santé (HAS), comprend 30 affections ou groupes d’affections. Deux autres caté-
gories d’affections non inscrites sur cette liste ouvrent droit à l’exonération : les 
formes évolutives ou invalidantes d’une affection grave non inscrite sur la liste 
des ALD 30 et les polypathologies entraînant un état pathologique invalidant. 
Suite au décret n°2011-726 du 24 juin 2011, l’hypertension artérielle sévère a été 
supprimée de la liste des affections de longue durée et n’est donc plus utilisée 
dans les indicateurs présentés dans ce document à partir de cette date.
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Données sanitaires

27

28

Données Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Nombre de décès annuels total (2008-2016) 3 618 3 855 2 982 5 265 3 594 5 749 25 063 550 876

hommes 1 867 1 997 1 508 2 688 1 847 2 969 12 876 278 087
51,6 % 51,8 % 50,6 % 51,0 % 51,4 % 51,6 % 51,4 % 50,5 %

femmes 1 751 1 858 1 474 2 577 1 747 2 780 12 187 272 789
48,4 % 48,2 % 49,4 % 49,0 % 48,6 % 48,4 % 48,6 % 49,5 %

Taux standardisé de mortalité générale (pour 
100000 habitants) en 2008-2016

832,3 778,1 836,4 699,7 760,2 753,8 764,9 761,3

hommes 1 100,0 1 014,5 1 101,1 929,7 995,5 990,3 1 006,7 1 000,3

femmes 628,1 597,9 638,1 532,1 577,8 578,9 583,7 588,3

Nombre de décès annuels prématurés (moins 
de 65 ans) (2008-2016)

644 743 464 910 595 1 051 4 407 104 472

hommes 446 500 318 607 405 702 2 978 70 325
69,3 % 67,2 % 68,5 % 66,7 % 68,1 % 66,8 % 67,6 % 67,3 %

femmes 198 243 146 303 190 349 1 429 34 147
30,7 % 32,8 % 31,5 % 33,3 % 31,9 % 33,2 % 32,4 % 32,7 %

Taux standardisé de mortalité prématurée 
(pour 100000 habitants de moins de 65 ans) 
en 2008-2016

223,1 192,5 219,8 175,1 198,6 181,2 192,8 187,7

hommes 312,4 261,7 301,4 238,9 274,1 246,2 264,3 258,1

femmes 136,3 124,6 138,9 114,4 124,9 118,5 123,4 120,4

Grandes causes de décès en 2008-2016
(nombre de décès annuels)

Tumeurs malignes 1 040 1 107 796 1 510 985 1 636 7 074 154 668
(en % de l'ensemble des décès) 28,8 % 28,7 % 26,7 % 28,7 % 27,4 % 28,5 % 28,2 % 28,1 %

Maladies de l'appareil circulatoire 946 979 836 1 316 934 1 494 6 505 141 172
(en % de l'ensemble des décès) 26,1 % 25,4 % 28,0 % 25,0 % 26,0 % 26,0 % 26,0 % 25,6 %

Causes extérieures de morbidité et de 
mortalité

236 238 177 372 241 401 1 665 36 903

(en % de l'ensemble des décès) 6,5 % 6,2 % 5,9 % 7,1 % 6,7 % 7,0 % 6,6 % 6,7 %

Maladies de l'appareil respiratoire 198 232 194 339 207 310 1 480 36 097
(en % de l'ensemble des décès) 5,5 % 6,0 % 6,5 % 6,4 % 5,7 % 5,4 % 5,9 % 6,6 %

Maladies du système nerveux 222 248 190 315 215 384 1 574 34 173
(en % de l'ensemble des décès) 6,1 % 6,4 % 6,4 % 6,0 % 6,0 % 6,7 % 6,3 % 6,2 %

Grandes causes de décès en 2008-2016 
(Taux standardisé de mortalité)

Tumeurs malignes 251,6 234,1 241,4 216,0 225,1 224,7 229,4 222,1

Maladies de l'appareil circulatoire 205,3 191,5 217,2 165,0 184,2 189,4 188,6 189,2

Causes extérieures de morbidité et de mortalité 62,1 51,3 60,4 53,6 58,8 55,2 55,9 53,3

Maladies de l'appareil respiratoire 43,2 45,4 50,9 42,4 40,6 39,1 42,9 48,5

Maladies du système nerveux 48,1 48,2 49,9 40,1 43,2 48,9 45,9 45,9

Différence significative 
avec la France hexagonale

VALEURS
COMMENTÉES

Taux standardisé sur l’âge pour 100000 habitants - Population de référence: France hexagonale RP 2006

Sources : Inserm CépiDc, Insee

données générales
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Données sanitaires 

Données Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

29

30

Nouvelles admissions en affections de longue 
durée (ALD) en 2017-2019 (nombre annuel)

8 487 10 714 7 167 15 475 9 366 17 263 68 472 1 672 573

hommes 4 583 5 690 3 844 7 999 5 014 9 087 36 217 870 689
54,0 % 53,1 % 53,6 % 51,7 % 53,5 % 52,6 % 52,9 % 52,1 %

femmes 3 904 5 024 3 323 7 476 4 352 8 176 32 255 801 884
46,0 % 46,9 % 46,4 % 48,3 % 46,5 % 47,4 % 47,1 % 47,9 %

Taux standardisé de nouvelles admissions en 
affections de longue durée (ALD) en 2017-
2019 (pour 100000 habitants)

2 230,1 2 287,5 2 440,5 2 281,9 2 303,3 2 397,3 2 322,4 2 420,8

hommes 2 634,0 2 649,4 2 885,8 2 634,5 2 704,3 2 785,8 2 707,9 2 801,9

femmes 1 898,0 1 978,6 2 063,9 1 996,8 1 962,3 2 072,0 2 000,6 2 105,0

Grandes causes de nouvelles admissions en 
ALD en 2017-2019 (nombre d'ALD annuels)

Maladies de l'appareil circulatoire 2 857 3 407 2 527 4 748 2 960 5 486 21 985 504 155

(en % de l'ensemble des ALD) 33,7 % 31,8 % 35,3 % 30,7 % 31,6 % 31,8 % 32,1 % 30,1 %

Tumeurs malignes 1 956 2 382 1 542 3 564 2 130 3 764 15 338 368 721

(en % de l'ensemble des ALD) 23,0 % 22,2 % 21,5 % 23,0 % 22,7 % 21,8 % 22,4 % 22,0 %

Diabète de type 1 et 2 1 402 1 803 1 144 2 367 1 561 2 929 11 206 259 125

(en % de l'ensemble des ALD) 16,5 % 16,8 % 16,0 % 15,3 % 16,7 % 17,0 % 16,4 % 15,5 %

Affections psychiatriques de longue durée 551 790 468 1 140 577 1 200 4 726 146 371

(en % de l'ensemble des ALD) 6,5 % 7,4 % 6,5 % 7,4 % 6,2 % 7,0 % 6,9 % 8,8 %

Maladie d'Alzheimer et autres démences 427 502 336 880 542 925 3 612 86 879

(en % de l'ensemble des ALD) 5,0 % 4,7 % 4,7 % 5,7 % 5,8 % 5,4 % 5,3 % 5,2 %

Insuffisance respiratoire chronique grave 120 224 105 339 221 277 1 286 37 558

(en % de l'ensemble des ALD) 1,4 % 2,1 % 1,5 % 2,2 % 2,4 % 1,6 % 1,9 % 2,2 %

Grandes causes de nouvelles admissions 
en ALD en 2017-2019 (Taux standardisé 
de nouvelles admissions en ALD)

Maladies de l'appareil circulatoire 694,8 697,3 774,1 659,7 677,4 734,9 702,5 701,8

Tumeurs malignes 501,1 505,6 515,9 524,3 516,6 522,1 515,3 530,9

Diabète de type 1 et 2 379,8 389,4 408,4 360,7 400,0 415,3 391,1 379,9

Affections psychiatriques de longue durée 185,0 190,1 215,7 195,0 177,4 183,3 189,9 234,3

Maladie d'Alzheimer et autres démences 87,0 92,3 85,4 103,4 102,1 109,6 98,7 108,2

Insuffisance respiratoire chronique grave 31,6 47,2 38,4 51,0 53,8 38,5 43,9 54,7

Nombre de nouvelles admissions par an 
en ALD tuberculose (2017-2019)

14 33 7 24 9 31 118 3 428

Taux standardisé de nouvelles admissions en 
affections de longue durée (ALD) tuberculose
en 2017-2019 (pour 100000 habitants)

4,8 8,4 3,2 4,1 3,1 4,8 4,9 5,5

Différence significative 
avec la France hexagonale

VALEURS
COMMENTÉES

Taux standardisé sur l’âge pour 100000 habitants - Population de référence: France hexagonale RP 2006

Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, Insee

données générales
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Données sanitaires

Données Cher Eure-
et-Loir

Indre Indre-
et-Loire

Loir-
et-Cher

Loiret Centre-
Val de Loire

France
hexagonale

Nombre de nouvelles admissions en ALD par 
an chez les 75 ans et plus en 2006-2014

3 003 3 452 2 748 5 429 3 477 5 722 23 831 538 175

hommes 1 421 1 580 1 256 2 447 1 625 2 590 10 919 236 672
47,3 % 45,8 % 45,7 % 45,1 % 46,7 % 45,3 % 45,8 % 44,0 %

femmes 1 582 1 872 1 492 2 982 1 852 3 132 12 912 301 503
52,7 % 54,2 % 54,3 % 54,9 % 53,3 % 54,7 % 54,2 % 56,0 %

Grandes causes de nouvelles admissions en 
ALD chez les 75 ans et plus en 2006-2014 
(nombre d'ALD annuels)

Maladies de l'appareil circulatoire 1 314 1 498 1 261 2 272 1 434 2 434 10 213 225 066

(en % de l'ensemble des ALD) 43,8 % 43,4 % 45,9 % 41,8 % 41,2 % 42,5 % 42,9 % 41,8 %

Tumeurs malignes 608 692 512 1 101 701 1 125 4 739 106 314

(en % de l'ensemble des ALD) 20,3 % 20,0 % 18,6 % 20,3 % 20,2 % 19,7 % 19,9 % 19,8 %

Maladie d'Alzheimer et autres démences 378 436 287 789 477 816 3 183 76 075

(en % de l'ensemble des ALD) 12,6 % 12,6 % 10,5 % 14,5 % 13,7 % 14,3 % 13,4 % 14,1 %

Diabète de type 1 et 2 292 321 258 464 317 546 2 198 47 518

(en % de l'ensemble des ALD) 9,7 % 9,3 % 9,4 % 8,5 % 9,1 % 9,5 % 9,2 % 8,8 %

Insuffisance respiratoire chronique grave 37 65 36 105 83 80 406 10 581

(en % de l'ensemble des ALD) 1,2 % 1,9 % 1,3 % 1,9 % 2,4 % 1,4 % 1,7 % 2,0 %

Affections psychiatriques de longue durée 58 67 60 110 75 111 481 11 957

(en % de l'ensemble des ALD) 1,9 % 1,9 % 2,2 % 2,0 % 2,2 % 1,9 % 2,0 % 2,2 %

Taux de mères mineures à la naissance
en 2019

0,5 % 0,3 % 0,6 % 0,4 % 0,3 % 0,3 % 0,3 %

ND
en effectifs 13 13 9 20 8 17 80

Taux de mères ayant effectué trois 
échographies en 2019 (nombre recommandé 
au niveau national)

57,2 % 69,5 % 59,8 % 63,7 % 46,7 % 76,0 % 64,7 % ND

Taux de prématurité
(<37 semaines d’aménorrhée) en 2019

6,8 % 6,0 % 6,1 % 4,9 % 5,8 % 6,2 % 5,9 %

ND

en effectifs 165 245 93 263 152 395 1 313

Taux de macrosomie* en 2019 2,4 % 2,3 % 2,1 % 1,8 % 2,4 % 2,4 % 2,2 %
ND

en effectifs 59 93 31 94 61 148 486

Taux d’allaitement** des mères en 2019 54,8 % 63,0 % 55,7 % 61,8 % 63,0 % 68,5 % 62,7 % ND

Sources : Cnamts, CCMSA, RSI, Insee, Certficat de santé du 8e jour (Conseils départementaux)

*Définition Audipog 97 %: macrosomie définie en fonction du sexe et de l’âge gestationnel, poids >= 97e percentile

**Il s’agit d’intention d’allaitement car aucune indication sur la continuité de celui-ci

VALEURS
COMMENTÉES

données générales
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cartographie

N

[ Taux standardisé de mortalité par cancers 
pour 100000 habitants (2008-2016)

[ Taux standardisé de mortalité prématurée
pour 100000 habitants de moins de 65 ans (2008-2016)

Taux standardisé de mortalité par cancers 
pour 100 000 habitants (2008-2016)

269,5 - 300,8

249,6 - 269,4

229,7 - 249,5

209,8 - 229,6

201,0 - 209,7 Sources : Inserm CépiDc, Insee,
Admin express  
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 229,4 / 100 000

Taux standardisé de mortalité par cancers 
pour 100 000 habitants (2008-2016)

269,5 - 300,8

249,6 - 269,4

229,7 - 249,5

209,8 - 229,6

201,0 - 209,7 Sources : Inserm CépiDc, Insee,
Admin express  
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 229,4 / 100 000

Taux standardisé de mortalité prématurée 
pour 100 000 habitants de moins de 65 ans (2008-2016)

263,6- 318,3

228,0 - 263,5

192,4 - 227,9

156,8 - 192,3

136,6 - 156,7 Sources : Inserm CépiDc, Insee,
Admin express  
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 192,8 / 100 000

Taux standardisé de mortalité prématurée 
pour 100 000 habitants de moins de 65 ans (2008-2016)

263,6- 318,3

228,0 - 263,5

192,4 - 227,9

156,8 - 192,3

136,6 - 156,7 Sources : Inserm CépiDc, Insee,
Admin express  
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 192,8 / 100 000

Sources: Inserm CépiDc, Insee, Admin express
Exploitation: ORS Centre-Val de Loire

Sources: Inserm CépiDc, Insee, Admin express
Exploitation: ORS Centre-Val de Loire

Taux standardisé de nouvelles admissions en affection longue durée 
(ALD) pour diabète de type 1 et 2 pour 100 000 habitants (2017-2019)

453,6 - 494,2

412,9 - 453,5

372,2 - 412,8

331,6 - 372,1

298,3 - 331,5 Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, Insee,
Admin express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 391,1 / 100 000

[ Taux standardisé de nouvelles admissions en affection longue durée
(ALD) pour diabète de type 1 et 2 pour 100000 habitants (2017-2019)

Taux standardisé de nouvelles admissions en affection longue durée 
(ALD) pour diabète de type 1 et 2 pour 100 000 habitants (2017-2019)

453,6 - 494,2

412,9 - 453,5

372,2 - 412,8

331,6 - 372,1

298,3 - 331,5 Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, Insee,
Admin express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 391,1 / 100 000

[ Taux standardisé de nouvelles admissions en affection
longue durée (ALD) pour 100 000 habitants (2017-2019)

Taux standardisé de nouvelles admissions en affection 
longue durée (ALD)  pour 100 000 habitants (2017-2019)

2 688,7 - 3 031,1

2 512,7 - 2 688,6

2 336,7 - 2 512,6

2 160,7 - 2 336,6

1 984,7 - 2 160,6

1 888,5 - 1 984,6

Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, Insee,
Admin express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 2 322,4 / 100 000

Taux standardisé de nouvelles admissions en affection 
longue durée (ALD)  pour 100 000 habitants (2017-2019)

2 688,7 - 3 031,1

2 512,7 - 2 688,6

2 336,7 - 2 512,6

2 160,7 - 2 336,6

1 984,7 - 2 160,6

1 888,5 - 1 984,6

Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, Insee,
Admin express
Exploitation : ORS Centre-Val de Loire

Taux régional : 2 322,4 / 100 000

Sources:  Cnamts, CCMSA, RSI, Insee, Admin express
Exploitation: ORS Centre-Val de Loire

Sources:  Cnamts, CCMSA, RSI, Insee, Admin express
Exploitation: ORS Centre-Val de Loire

27 28

29 30
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Démographie

Densité de population en 2018 : (Nombre d’habitants au RP 2018/

Superficie en km²)

Taux d’accroissement annuel de la population entre 2013 et 

2018 : ((Nombre d’habitants au RP 2018/Nombre d’habitants au 

RP 2013)^(1/5)-1)*100

Part de la population vivant en quartier prioritaire en 2018 : 

(Nombre de personnes vivant en quartier prioritaire en 2018/

Population totale en 2018)*100

Part des 20-64 ans en 2018 : (Nombre de personnes âgées de 20 à 

64 ans au RP 2018/Population totale au RP 2018)*100

Part des 65 ans ou plus en 2018 : (Nombre de personnes âgées de 

65 ans ou plus au RP 2018/Population totale au RP 2018)*100

Part des 75 ans ou plus en 2018 : (Nombre de personnes âgées de 

75 ans ou plus au RP 2018/Population totale au RP 2018)*100

Indice de vieillissement en 2018 : (Nombre de personnes de 65 ans 

ou plus au RP 2018/Nombre de personnes de moins de 20 ans au 

RP 2018)*100

Part des ménages selon le type de ménages en 2018 : (Nombre 

de ménages selon le type de ménages au RP 2018/Nombre de 

ménages au RP 2018)*100

Part des 25-59 ans en 2018 : (Nombre de personnes âgées de 25 à 

59 ans au RP 2018/Population totale au RP 2018)*100

Part des 25-59 ans vivant seuls en 2018 : (Nombre de personnes 

âgées de 25 à 59 ans vivant seules au RP 2018/Nombre de per-

sonnes de 25 à 59 ans au RP 2018)*100

Part de familles monoparentales en 2018 : (Nombre de familles 

monoparentales ayant des enfants de 0 à 24 ans au RP 2018/

Nombre de familles ayant des enfants de 0 à 24 ans au RP 

2018)*100

Part d’enfant(s) de familles sans actif occupé en 2018 : (Nombre 

d’enfant(s) de familles sans actif occupé au RP 2018/Nombre 

d’enfant(s) de moins de 25 ans au RP 2018)*100

Emploi, chômage et revenu

Population active de 15 ans et plus en 2018 : (Nombre d’actifs 

de 15 ans et plus (occupés et chômeurs) au RP 2018/Population 

totale au RP 2018)*100

Taux standardisé sur l’âge et le sexe des inactifs de 25-54 ans en 

2018 : Somme des taux d’activité (Nombre d’inactifs d’un groupe 

d’âge et d’un sexe donnés au RP 2018/Nombre d’actifs et inactifs 

pour le groupe d’âge et le sexe considérés au RP 2018) par groupes 

d’âges décennaux et par sexe*100

Part d’actifs de 25-54 ans ayant un emploi précaire en 2018 

(Nombre d’actifs de 25-54 ans ayant un emploi autre qu’un CDI 

à temps plein au RP 2018/Nombre d’actifs de 25-54 ans ayant un 

emploi salarié au RP 2018)*100

Part des emplois salariés fin 2018 (Nombre d’emplois salariés au 

31.12.2018/Nombre total d’emplois au 31.12.2018)*100

Part des emplois salariés selon le secteur d’activité fin 2018 

(Nombre d’emplois salariés selon le secteur d’activité au 

31.12.2018/Nombre total d’emplois salariés au 31.12.2018)*100

Part d’agriculteurs-exploitants dans la population active en 

2018 : (Nombre d’agriculteurs exploitants ayant un emploi au RP 

2018/Population active ayant un emploi au RP 2018)*100

Part de cadres dans la population active en 2018 : (Nombre de 

cadres ayant un emploi au RP 2018/Population active ayant un 

emploi au RP 2018)*100

Part d’ouvriers dans la population active en 2018 : (Nombre d’ou-

vriers ayant un emploi au RP 2018/Population active ayant un 

emploi au RP 2018)*100

Part d’employés dans la population active en 2018 : (Nombre 

d’employés ayant un emploi au RP 2018/Population active ayant 

un emploi au RP 2018)*100

Part des foyers fiscaux imposés en 2019 : (Nombre de foyers fis-

caux imposés en 2019/Nombre total de foyers fiscaux en 2019)*100

Pourcentage de familles dont les ressources mensuelles sont 

inférieures à 0,5 Smic au 31 décembre 2020 (parmi l’ensemble des 

familles dont les ressources mensuelles sont connues) : (Nombre 

de familles ayant des ressources mensuelles inférieures à 

0,5 Smic/Nombre de familles dont les ressources mensuelles sont 

connues)*100

Pourcentage de familles dont les ressources mensuelles sont 

inférieures à 0,75 Smic au 31 décembre 2020 (parmi l’ensemble 

des familles dont les ressources mensuelles sont connues) : 

(Nombre de familles ayant des ressources mensuelles inférieures 

à 0,75 Smic/Nombre de familles dont les ressources mensuelles 

sont connues)*100

Densité de situations soumises aux commissions de surendette-

ment en 2020 : (Nombre de situations soumises aux commissions 

de surendettement en 2020/Population de 15 ans et plus)*100

Taux de chômage localisé au 4e trimestre 2020 : (Nombre de chô-

meurs moyen au 4e trimestre 2020/Population active)*100

Part des DEFM de catégorie ABC ayant plus d’un an d’ancienneté 

parmi les DEFM de catégorie ABC (au 31 décembre 2020) : (Nombre 

de DEFM de catégorie ABC ayant plus d’un an d’ancienneté au 

31.12.2020/Nombre de DEFM de catégorie ABC au 31.12.2020)*100

formules de calcul
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formules de calcul

Part des femmes DEFM de catégorie ABC parmi les DEFM de caté-

gorie ABC (au 31 décembre 2020) : (Nombre de femmes DEFM de 

catégorie ABC au 31.12.2020/Nombre de DEFM de catégorie ABC 

au 31.12.2020)*100

Part des femmes DEFM de catégorie A parmi les DEFM de caté-

gorie A (au 31 décembre 2020) : (Nombre de femmes DEFM de 

catégorie A au 31.12.2020/Nombre de DEFM de catégorie A au 

31.12.2020)*100

Part des hommes DEFM de catégorie ABC parmi les DEFM de caté-

gorie ABC (au 31 décembre 2020) : (Nombre d’hommes DEFM de 

catégorie ABC au 31.12.2020/Nombre de DEFM de catégorie ABC 

au 31.12.2020)*100

Part des hommes DEFM de catégorie A parmi les DEFM de caté-

gorie A (au 31 décembre 2020) : (Nombre d’hommes DEFM de 

catégorie A au 31.12.2020/Nombre de DEFM de catégorie A au 

31.12.2020)*100

Part des jeunes (moins de 25 ans) DEFM de catégorie ABC parmi 

les DEFM de catégorie ABC (au 31 décembre 2020) : (Nombre de 

jeunes (moins de 25 ans) DEFM de catégorie ABC au 31.12.2020/

Nombre de DEFM de catégorie ABC au 31.12.2020)*100

Part des jeunes (moins de 25 ans) DEFM de catégorie A parmi les 

DEFM de catégorie A (au 31 décembre 2020) : (Nombre de jeunes 

(moins de 25 ans) DEFM de catégorie A au 31.12.2020/Nombre de 

DEFM de catégorie A au 31.12.2020)*100

Part des seniors (50 ans ou plus) DEFM de catégorie ABC parmi 

les DEFM de catégorie ABC (au 31 décembre 2020) : (Nombre de 

seniors (50 ans ou plus) DEFM de catégorie ABC au 31.12.2020/

Nombre de DEFM de catégorie ABC au 31.12.2020)*100

Part des seniors (50 ans ou plus) DEFM de catégorie A parmi les 

DEFM de catégorie A (au 31 décembre 2020) : (Nombre de seniors 

(50 ans ou plus) DEFM de catégorie A au 31.12.2020/Nombre de 

DEFM de catégorie A au 31.12.2020)*100

Enseignement, scolarité

Taux de collégiens boursiers (public + privé sous contrat) (année 

scolaire 2020-2021) : (Nombre d’élèves boursiers en collège/

Nombre total d’élèves en collège)*100

Taux de lycéens boursiers (public + privé sous contrat) (année 

scolaire 2020-2021) : (Nombre d’élèves boursiers en lycée/Nombre 

total d’élèves en lycée)*100

Proportion d’élèves de familles défavorisées parmi les collégiens 

(public et privé) (année scolaire 2020-2021) : (Nombre de collégiens 

de familles défavorisées/Nombre total de collégiens dont la PCS 

était précisée dans scolarité)*100

Proportion d’élèves de familles défavorisées parmi les lycéens 

(public et privé) (année scolaire 2020-2021) : (Nombre de lycéens de 

familles défavorisées/Nombre total de lycéens dont la PCS était 

précisée dans scolarité)*100

Proportion d’élèves de familles défavorisées parmi les élèves 

de classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) (année sco-

laire 2020-2021) : (Nombre d’élèves en classes préparatoires aux 

grandes écoles de familles défavorisées/Nombre total d’élèves 

en classes préparatoires aux grandes écoles dont la PCS était 

précisée dans scolarité)*100

Proportion d’élèves de familles défavorisées parmi les élèves en 

section de technicien supérieur (STS) (année scolaire 2020-2021) : 

(Nombre d’élèves en section de technicien supérieur de familles 

défavorisées/Nombre total d’élèves en section de technicien 

supérieur dont la PCS était précisée dans scolarité)*100

Taux d’accès au diplôme national du brevet (DNB) (session 2020) : 

Somme des taux d’accès par âge : ((lauréats d’âge 13 ans ou moins 

à la session n/population d’âge 12 ans à la rentrée n-1) + (lauréats 

d’âge 14 ans à la session N/population d’âge 13 ans à la rentrée 

n-1) + ….+ (lauréats d’âges 18 ans et plus à la session n/population 

d’âge 17 ans à la rentrée n-1))*100

Taux d’accès des élèves de seconde générale et technologique 

au baccalauréat général et technologique (session 2020) et Taux 

d’accès des élèves de seconde professionnelle au baccalauréat 

professionnel (session 2020) (On distingue les bacheliers par âge 

mais les classes ou regroupements d’âge sont différents selon la 

série de baccalauréat pour tenir compte de parcours scolaires 

différents (pour les baccalauréats général et technologique, la 

tranche d’âge est de 15 à 23 ans, pour le baccalauréat profession-

nel la tranche d’âge est de 18 à 30 ans).

Modalité de calcul : ((bacheliers d’âge 15 ou moins à la session 

n/population d’âge 14 ans à la rentrée n-1) + (bacheliers d’âge 

16 ans à la session n/population d’âge 15 ans à la rentrée n-1) + 

(bacheliers d’âge 17 ans à la session n/population d’âge 16 ans à 

la rentrée n-1) + .... (bacheliers d’âge 23 ans à la session n/popula-

tion d’âge 22 ans à la rentrée n-1)) * 100 

Taux de poursuite des bacheliers dans l’enseignement supérieur 

(année scolaire 2019-2020) : (Nombre d’élèves en formations uni-

versitaires (ou rattachées) et post-bac de l’année scolaire n qui 

ont obtenu leur bac à la session n/Nombre total de bacheliers de 

la session n)*100

Part des jeunes de 16 à 24 ans scolarisés (année scolaire 2019-2020) : 

(Nombre de jeunes de 16 à 24 ans scolarisés dans un opérateur de 

formation/Nombre total de jeunes de 16 à 24 ans)*100
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Part des jeunes de 16 à 24 ans scolarisés dans le secondaire (année 

scolaire 2019-2020) : (Nombre de jeunes de 16 à 24 ans scolarisés 

dans le secondaire/Nombre total de jeunes de 16 à 24 ans)*100

Part des jeunes de 16 à 24 ans scolarisés dans le supérieur (année 

scolaire 2019-2020) : (Nombre de jeunes de 16 à 24 ans scolarisés 

dans le supérieur/Nombre total de jeunes de 16 à 24 ans)*100

Part des jeunes de 20 à 24 ans non diplômés en 2018 : (Nombre de 

jeunes de 20 à 24 ans sortis des cursus scolaires et non titulaires 

au minimum d’un CAP, d’un brevet de compagnon, d’un brevet 

d’études professionnelles ou d’un baccalauréat au RP 2018/

Nombre de jeunes de 20 à 24 ans non inscrits dans un établisse-

ment d’enseignement au RP 2018)*100

Part de jeunes de 20 à 29 ans peu ou pas diplômés en 2018 : 

(Nombre de jeunes de 20 à 29 ans sortis des cursus scolaires et 

non titulaires au minimum d’un CAP, d’un brevet de compagnon, 

d’un brevet d’études professionnelles ou d’un baccalauréat au 

RP 2018/Nombre de jeunes de 20 à 29 ans non inscrits dans un 

établissement d’enseignement au RP 2018)*100

Part de la population de 15 ans non scolarisée, sans qualification 

ou de faible niveau de formation en 2018 : (Nombre de personnes 

de 15 ans et plus non scolarisées sans diplôme ou titulaires uni-

quement d’un CEP, d’un BEPC ou du brevet des collèges au RP 

2018/Nombre de personnes de 15 ans et plus non scolarisées au 

RP 2018)*100

Part de la population de 15 ans non scolarisée, titulaire d’au 

moins un bac+2 en 2018 : (Nombre de personnes de 15 ans et plus 

non scolarisées titulaires au minimum d’un bac+2 au RP 2018/

Nombre de personnes de 15 ans et plus non scolarisées au RP 

2018)*100

Part des jeunes de 18 à 25 ans non insérés en 2017 : (Nombre de 

jeunes de 18 à 25 ans sans emploi et qui ne sont ni étudiants, 

élèves ou stagiaires au RP 2017/Nombre de jeunes de 18 à 24 ans 

au RP 2017)*100

Part des jeunes ayant participé à la Journée Défense et 

Citoyenneté (JDC) en difficulté de lecture en 2019 : (Nombre de 

jeunes jugés en difficulté de lecture, selon les tests de la Journée 

Défense et Citoyenneté (JDC) organisés par le ministère de la 

défense/Nombre de jeunes de nationalité française convoqués 

à la JDC)*100

Personnes en situation de handicap
Adultes en situation de handicap

Taux d’équipement en places d’accueil spécialisé pour 

1 000 adultes de 20 à 59 ans au 31.12.2019 : (Nombre de places d’ac-

cueil spécialisé pour adultes handicapés/Nombre de personnes 

âgées de 20 à 59 ans)*1 000

Taux d’équipement en places d’accueil médicalisé pour 

1 000 adultes de 20 à 59 ans au 31.12.2019 : (Nombre de places d’ac-

cueil médicalisé pour adultes handicapés/Nombre de personnes 

âgées de 20 à 59 ans)*1 000

Taux d’équipement en places dans les foyers de vie pour 

1 000 adultes de 20 à 59 ans au 31.12.2019 : (Nombre de places 

en foyer de vie pour adultes handicapés/Nombre de personnes 

âgées de 20 à 59 ans)*1 000

Taux d’équipement en places dans les établissements de service 

d’aide par le travail (Esat) pour 1 000 adultes de 20 à 59 ans au 

31.12.2019 : (Nombre de places en Esat pour adultes handicapés/

Nombre de personnes âgées de 20 à 59 ans)*1 000

Taux d’allocataires de l’allocation adulte handicapé (AAH) pour 

100 adultes de 20 à 64 ans au 31 décembre 2020  : (Nombre d’allo-

cataires de l’AAH au 31.12.2020/Nombre de personnes âgées de 20 

à 64 ans au RP 2018)*100

Taux d’allocataires de la prestation de compensation du han-

dicap (PCH) pour 1 000 personnes de moins de 60 ans au 31 

décembre 2019 : (Nombre d’allocataires de la PCH au 31.12.2019/

Nombre de personnes âgées de moins de 60 ans, estimations 

Insee au 01.01.2020)*1 000

Taux d’allocataires de la prestation de compensation du handi-

cap (PCH) pour 1 000 personnes de plus de 60 ans au 31 décembre 

2019 : (Nombre d’allocataires de la PCH au 31.12.2019/Nombre 

de personnes âgées de plus de 60 ans, estimations Insee au 

01.01.2020)*1 000

Taux d’allocataires de l’allocation compensatrice tierce per-

sonnes (ACTP) pour 1 000 personnes de moins de 60 ans au 

31 décembre 2019 : (Nombre d’allocataires de l’ACTP au 31.12.2019/

Nombre de personnes âgées de moins de 60 ans, estimations 

Insee au 01.01.2020)*1 000

Taux d’allocataires de l’allocation compensatrice tierce per-

sonnes (ACTP) pour 1 000 personnes de plus de 60 ans au 

31 décembre 2019 : (Nombre d’allocataires de l’ACTP au 31.12.2019/

Nombre de personnes âgées de plus de 60 ans, estimations Insee 

au 01.01.2020)*1 000
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Taux d’allocataires de l’allocation compensatrice tierce per-

sonne (ACTP) ou de la prestation de compensation du handicap 

(PCH) pour 1 000 personnes de moins de 60 ans au 31 décembre 

2019 : (Nombre d’allocataires de l’ACTP ou de la PCH au 31.12.2019/

Nombre de personnes âgées de moins de 60 ans, estimations 

Insee au 01.01.2020)*1 000

Taux d’allocataires de l’allocation compensatrice tierce per-

sonnes (ACTP) ou de la prestation de compensation du handicap 

(PCH) pour 1 000 personnes de plus de 60 ans au 31 décembre 

2019 : (Nombre d’allocataires de l’ACTP ou de la PCH au 31.12.2019/

Nombre de personnes âgées de plus de 60 ans, estimations Insee 

au 01.01.2020)*1 000

Enfance et jeunesse en situation de handicap

Taux d’équipement global en établissements pour enfants han-

dicapés (hors Sessad, jardins d’enfants spécialisés et accueil 

temporaire) pour 1 000 jeunes de moins de 20 ans au 31.12.2019 : 

(Nombre de places en établissements/Nombre de jeunes de 

moins de 20 ans)*1 000

Taux d’allocataires de l’allocation d’éducation de l’enfant handi-

capé (AEEH) pour 1 000 jeunes de moins de 20 ans au 31 décembre 

2020 : (Nombre d’allocataires de l’AEEH au 31.12.2020/Nombre de 

jeunes de moins de 20 ans au RP 2018)*1 000

Scolarité des enfants en situation de handicap

Proportion d’élèves handicapés parmi les élèves scolarisés dans 

le 1er degré (public et privé) (année scolaire 2020-2021) : (Nombre 

d’élèves handicapés scolarisés dans le 1er degré (public + privé)/

Nombre total d’élèves scolarisés dans le 1er degré (public + 

privé))*100

Proportion d’élèves handicapés parmi les élèves scolarisés dans 

le 2nd degré (public et privé) (année scolaire 2020-2021) : ((Nombre 

d’élèves handicapés scolarisés dans le 2nd degré (public + privé)/

Nombre total d’élèves scolarisés dans le 2nd degré (public + 

privé))*100

Répartition des élèves handicapés en classes ordinaires (a) et 

en classes spéciales (b) dans le 1er degré (public et privé) (année 

scolaire 2020-2021) : ((a) : (Nombre d’élèves handicapés scolari-

sés en classe ordinaire dans le 1er degré (public + privé)/Nombre 

total d’élèves handicapés scolarisés dans le 1er degré (public 

+ privé)*100 ; (b) : (Nombre d’élèves handicapés scolarisés en 

enseignement spécial dans le 1er degré (public + privé)/Nombre 

total d’élèves handicapés scolarisés dans le 1er degré (public + 

privé)*100))

Répartition des élèves handicapés en classes ordinaires (a) et 

en classes spéciales (b) dans le 2nd degré (public et privé) (année 

scolaire 2020-2021) : ((a) : (Nombre d’élèves handicapés scolarisés 

en classe ordinaire dans le 2nd degré (public + privé)/Nombre 

total d’élèves handicapés scolarisés dans le 2nd degré (public 

+ privé)*100 ; (b) : (Nombre d’élèves handicapés scolarisés en 

enseignement spécial dans le 2nd degré (public + privé)/Nombre 

total d’élèves handicapés scolarisés dans le 2nd degré (public + 

privé)*100))

Personnes âgées

Part des 75 ans et plus vivant seules à domicile en 2018 : (Nombre 

de personnes âgées de 75 ans ou plus vivant seules à domicile au 

RP 2018/Nombre de personnes de 75 ans ou plus au RP 2018)*100

Part des 75 ans et plus vivant en logement ordinaire ou en institu-

tion sociale de court séjour, dans un service ou un établissement 

de moyen ou long séjour, une maison de retraite, un foyer loge-

ment ou une résidence sociale en 2018 : (Nombre de personnes 

âgées de 75 ans ou plus vivant en logement ordinaire ou en 

institution sociale de court séjour, dans un service ou un établis-

sement de moyen ou long séjour, une maison de retraite, un foyer 

logement ou une résidence sociale au RP 2018/Nombre de per-

sonnes de 75 ans ou plus au RP 2018)*100

Indice de grand vieillissement en 2018 : (Nombre de personnes 

âgées de 80 ans ou plus au RP 2018/Nombre de personnes de 

65 ans à 79 ans au RP 2018)*100

Part des 85 ans et plus parmi les 65 ans et plus en 2018 : (Nombre 

de personnes âgées de 85 ans ou plus au RP 2018/Nombre de per-

sonnes âgées de 65 ans et plus au RP 2018)*100

Taux d’équipement en places dans les structures d’hébergement 

non Ehpad pour 1 000 personnes âgées de 75 ans ou plus au 

31.12.2019 (maisons de retraite, logements-foyers, USLD) : (Nombre 

de places dans les structures d’hébergement pour personnes âgées 

non Ehpad/Nombre de personnes âgées de 75 ans ou plus)*1 000

Taux d’équipement en places dans les Ehpad pour 1 000 per-

sonnes âgées de 75 ans ou plus au 31.12.2019 : (Nombre de places 

en Ehpad/Nombre de personnes âgées de 75 ans ou plus)*1 000

Taux d’équipement en places dans les centres de jour pour 

1 000 personnes âgées de 75 ans ou plus au 31.12.2019 : (Nombre 

de places en centres de jour/Nombre de personnes âgées de 

75 ans ou plus)*1 000



Taux de bénéficiaires de l’aide personnalisée à l’autonomie 

(Apa) pour 1 000 personnes de 75 ans ou plus au 31 décembre 

2019 : (Nombre de bénéficiaires de l’Apa au 31.12.2019/Nombre de 

personnes de 75 ans ou plus, estimations de population Insee au 

01.01.2020)*1 000

Taux de bénéficiaires de l’aide personnalisée à l’autonomie (Apa) 

à domicile pour 1 000 personnes de 75 ans ou plus au 31 décembre 

2019 : (Nombre de bénéficiaires de l’Apa à domicile au 31.12.2019/

Nombre de personnes de 75 ans ou plus, estimations de popula-

tion Insee au 01.01.2020)*1 000

Taux de bénéficiaires de l’aide personnalisée à l’autonomie 

(Apa) en établissement pour 1 000 personnes de 75 ans ou plus 

au 31 décembre 2017 : (Nombre de bénéficiaires de l’Apa en éta-

blissement au 31.12.2019/Nombre de personnes de 75 ans ou plus, 

estimations de population Insee au 01.01.2020)*1 000

Taux d’allocataires du minimum vieillesse pour 1 000 personnes 

de 65 ans et plus au 31 décembre 2020 : (Nombre d’allocataires du 

minimum vieillesse au 31.12.2020/Nombre de personnes de 65 ans 

ou plus au RP 2018)*1 000

Taux de bénéficiaires d’une aide financière pour une aide 

ménagère à domicile pour 1 000 personnes de 75 ans ou plus au 

31 décembre 2020 : ((Nombre de bénéficiaires d’une aide finan-

cière pour une aide ménagère à domicile au 31.12.2020/Nombre 

de personnes de 75 ans ou plus au RP 2018)*1 000

Lutte contre les exclusions et indicateurs de 
pauvreté

Taux de pauvreté monétaire à 60 % en 2018 : (Proportion d’indi-

vidus dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté de 

60 % en 2018)

Taux de pauvreté monétaire à 60 % par âge en 2018 : (Proportion 

d’individus par grandes classes d’âge dont le niveau de vie est 

inférieur au seuil de pauvreté de 60 % en 2018)

Taux d’allocataires au 31 décembre 2020 : (Nombre d’allocataires 

de la Caf ou la MSA au 31.12.2020/Nombre de ménages au RP 

2018)*100

Part de la population couverte par les allocations au 31 décembre 

2020 : (Nombre de personnes couvertes par les allocations au 

31.12.2020/Nombre d’habitants au RP 2018)*100

Taux d’allocataires du revenu de solidarité active (RSA) socle pour 

100 personnes âgées de 15 à 64 ans au 31 décembre 2020 : (Nombre 

d’allocataires du RSA socle au 31.12.2020/Nombre de personnes 

âgées de 15 à 64 ans au RP 2018)*100

Taux d’allocataires du revenu de solidarité active (RSA) socle 

majoré pour 100 familles monoparentales ayant des enfants de 

moins de 25 ans au 31 décembre 2020 : (Nombre d’allocataires du 

RSA socle majoré au 31.12.2020/Nombre de familles monoparen-

tales ayant des enfants de moins de 25 ans au RP 2018)*100

Pourcentage d’allocataires dont les prestations sociales Caf 

représentent 50 % des revenus au 31 décembre 2020 (parmi 

l’ensemble des familles dont les ressources mensuelles sont 

connues) : (Nombre d’allocataires dont les prestations sociales 

Caf représentent 50 % des revenus/Nombre de familles dont les 

ressources mensuelles sont connues)*100

Pourcentage d’allocataires dont les prestations sociales Caf 

représentent 100 % des revenus au 31 décembre 2020 (parmi 

l’ensemble des familles dont les ressources mensuelles sont 

connues) : (Nombre d’allocataires dont les prestations sociales 

Caf représentent 100 % des revenus/Nombre de familles dont les 

ressources mensuelles sont connues)*100

Taux d’allocataires de l’ASS pour 1 000 personnes de 18 à 59 ans au 

31 décembre 2020 : (Nombre d’allocataires de l’ASS au 31.12.2020/

Nombre de personnes de 18 à 59 ans au RP 2018)*100

Taux d’allocataires de l’ASI pour 1 000 personnes de 25 à 59 ans au 

31 décembre 2019 : (Nombre d’allocataires de l’ASI au 31.12.2019/

Nombre de personnes de 25 à 59 ans au RP 2018)*1 000

Densité de logements sociaux (Enquête RPLS au 01.01.2020) : 

(Nombre de logements sociaux au 01.01.2020/Nombre de rési-

dences principales au RP 2018)*100

Taux d’allocataires de l’APL pour 1 000 ménages au 31 décembre 

2020 : (Nombre d’allocataires de l’APL au 31.12.2020/Nombre de 

ménages au RP 2018)*1 000

Taux d’allocataires de l’ALS pour 1 000 ménages au 31 décembre 

2020 : (Nombre d’allocataires de l’ALS au 31.12.2020/Nombre de 

ménages au RP 2018)*1 000

Taux d’allocataires de l’ALF pour 1 000 ménages au 31 décembre 

2020 : (Nombre d’allocataires de l’ALF au 31.12.2020/Nombre de 

ménages au RP 2018)*1 000

Taux de bénéficiaires d’allocations logement (APS, ALS, ALF) pour 

1 000 ménages au 31 décembre 2020 : (Nombre de bénéficiaires 

d’allocations logement au 31.12.2020/Nombre de ménages au RP 

2018)*1 000

Taux d’allocataires de l’ASF pour 1 00 familles avec enfants de 

moins de 25 ans au 31 décembre 2020 : (Nombre d’allocataires de 

l’ASF au 31.12.2020/Nombre de familles avec enfants de moins de 

25 ans au RP 2018)*1 00
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Taux d’allocataires de la prestation d’accueil du jeune enfant 

(Paje) pour 1 000 familles ayant des enfants au 31 décembre 

2020 : (Nombre d’allocataires de la Paje au 31.12.2020/Nombre de 

familles ayant des enfants au RP 2018)*1 000

Adultes et familles en difficulté

Taux d’équipement en places d’hébergement pour 1 000 adultes 

de 20 à 59 ans au 31.12.2019 : (Nombre de lits ou places d’héberge-

ment/Nombre de personnes de 20 à 59 ans)*1 000

Taux de bénéficiaires d’une aide au paiement d’une complé-

mentaire santé (ACS) pour 100 personnes en 2018 : (Nombre de 

bénéficiaires de l’ACS en 2018/Population totale (estimations 

Fonds CMU))*100

Taux de bénéficiaires de la couverture maladie universelle com-

plémentaire (CMUC) pour 100 personnes au 31.12.2018 : (Nombre 

de bénéficiaires de la CMUC au 31.12.2018/Population totale (esti-

mations Fonds CMU))*100

Protection de l’enfance

Taux d’équipement en établissements de l’aide sociale à l’enfance 

pour 1 000 jeunes de 0-20 ans au 31 décembre 2019 : (Nombre de 

places en établissements d’aide sociale à l’enfance/Nombre de 

jeunes de 0-20 ans, estimations de population Insee)*1 000

Taux de bénéficiaires de mesures d’aide sociale à l’enfance 

(mesures éducatives et mesures de placement) pour 100 jeunes 

de 0 à 20 ans au 31 décembre 2019 : (Nombre de mesures éduca-

tives AED, AEMO, mesures de placements au 31.12.2019/Nombre 

de jeunes de 0 à 20 ans, estimations Insee au 01.01.2020)*100

Taux de mesures de placement (enfants confiés à l’Ase et pla-

cements directs) parmi l’ensemble des mesures de placements 

de l’aide sociale à l’enfance au 31 décembre 2019 : (Nombre de 

mesures de placement au 31.12.2019/Nombre de mesures de 

l’aide sociale à l’enfance au 31.12.2019)*100

Taux d’actions éducatives à domicile parmi l’ensemble des 

actions éducatives au 31 décembre 2019 : (Nombre d’actions 

éducatives à domicile au 31.12.2019/Nombre total d’actions édu-

catives au 31.12.2019)*100

Taux de mesures administratives parmi l’ensemble des mesures 

de placements de l’aide sociale à l’enfance (enfants confiés à 

l’Ase et placements directs) au 31 décembre 2019 : (Nombre de 

mesures administratives au 31.12.2019/Nombre de mesures de 

placements au 31.12.2019)*100

Parts des placements directs dans les mesures de placements au 

31 décembre 2019 : (Nombre de mesures de placements directs au 

31.12.2019/Nombre de mesures de placements au 31.12.2019)*100

Données sanitaires

Part de décès par sexe en 2008-2016 : (Nombre de décès par sexe/

Nombre de décès total)*100

Taux standardisé de mortalité générale en 2008-2016 (pour 

100 000 habitants) : taux standardisé de mortalité toutes causes 

de décès et tous âges.

Part de décès prématurés (moins de 65 ans) par sexe en 2008-2016 : 

(Nombre de décès prématurés par sexe/Nombre de décès préma-

turés total)*100

Taux standardisé de mortalité chez les moins de 65 ans en 2008-

2016 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de mortalité 

toutes causes de décès chez les moins de 65 ans.

Part de décès par cancers en 2008-2016 : (Nombre de décès par 

cancers/Nombre de décès total)*100 (code CIM 10 : C00-C97)

Part de décès par maladies de l’appareil circulatoire en 2008-

2016 : (Nombre de décès par maladies de l’appareil circulatoire/

Nombre de décès total)*100 (code CIM 10 : I00-I99)

Part de décès par causes extérieures de mortalité et de morbidité 

en 2008-2016 : (Nombre de décès par causes extérieures de mortalité 

et de morbidité /Nombre de décès total)*100 (code CIM 10 : V01-Y89)

Part de décès par maladies de l’appareil circulatoire en 2008-

2016 : (Nombre de décès par maladies de l’appareil circulatoire/

Nombre de décès total)*100 (code CIM 10 : I00-I99)

Part de décès par maladies de l’appareil respiratoire en 2008-

2016 : (Nombre de décès par maladies de l’appareil respiratoire/

Nombre de décès total)*100 (code CIM 10 : J00-I99)

Part de décès par maladies du système nerveux en 2008-2016 : 

(Nombre de décès par maladies du système nerveux/Nombre de 

décès total)*100 (code CIM 10 : G00-I99)

Taux standardisé de mortalité par cancers en 2008-2016 (pour 

100 000 habitants) : taux standardisé de mortalité par cancers 

tous âges.

Taux standardisé de mortalité par maladies de l’appareil circula-

toire en 2008-2016 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de 

mortalité par maladies de l’appareil circulatoire tous âges.

Taux standardisé de mortalité par causes extérieures de morta-

lité et de morbidité en 2008-2016 (pour 100 000 habitants) : taux 

standardisé de mortalité par causes extérieures de mortalité et 

de morbidité tous âges.



Taux standardisé de mortalité par maladies de l’appareil respira-

toire en 2008-2016 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de 

mortalité par maladies de l’appareil respiratoire tous âges.

Taux standardisé de mortalité par maladies du système nerveux 

en 2008-2016 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de morta-

lité par maladies du système nerveux tous âges.

Part de nouvelles admissions en ALD par sexe en 2017-2019 : 

(Nombre de nouvelles admissions en ALD par sexe/Nombre de 

nouvelles admissions en ALD total)*100

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée en 2017-2019 (pour 100 000 habitants) : taux stan-

dardisé de nouvelles admissions en affections de longue durée 

toutes causes et tous âges.

Part de nouvelles admissions en ALD pour maladies de l’appareil 

circulatoire en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admissions en 

ALD pour maladies de l’appareil circulatoire/Nombre de nou-

velles admissions en ALD total)*100 (code ALD 30 : 1-3-5-13)

Part de nouvelles admissions en ALD pour pour cancers en 2017-

2019 : (Nombre de nouvelles admissions en ALD pour cancers /

Nombre de nouvelles admissions en ALD total)*100 (code CIM 10 : 

C00-C97)

Part de nouvelles admissions en ALD pour diabète de type 1 et 

2 en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admissions en ALD pour 

diabète de type 1 et 2/Nombre de nouvelles admissions en ALD 

total)*100 (code ALD 30 : 8)

Part de nouvelles admissions en ALD pour affections psychia-

triques de longue durée en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles 

admissions en ALD pour affections psychiatriques de longue 

durée/Nombre de nouvelles admissions en ALD total)*100 (code 

ALD 30 : 23)

Part de nouvelles admissions en ALD pour maladie d’Alzheimer et 

autres démences en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admissions 

en ALD pour maladie d’Alzheimer et autres démences/Nombre de 

nouvelles admissions en ALD total)*100 (code ALD 30 : 15)

Part de nouvelles admissions en ALD pour insuffisance respi-

ratoire chronique grave en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles 

admissions en ALD pour insuffisance respiratoire chronique 

grave/Nombre de nouvelles admissions en ALD total)*100 (code 

ALD 30 : 14)

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée maladies de l’appareil circulatoire en 2017-2019 

(pour 100 000 habitants) : taux standardisé de nouvelles admis-

sions en affections de longue durée maladies de l’appareil 

circulatoire tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée cancers en 2017-2019 (pour 100 000 habitants) : taux 

standardisé de nouvelles admissions en affections de longue 

durée cancers tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée diabète de type 1 et 2 en 2017-2019 (pour 100 000 

habitants) : taux standardisé de nouvelles admissions en affec-

tions de longue durée diabète de type 1 et 2 tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée affections psychiatriques de longue durée en 2017-

2019 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de nouvelles 

admissions en affections de longue durée affections psychia-

triques de longue durée tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée maladie d’Alzheimer et autres démences en 2017-

2019 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de nouvelles 

admissions en affections de longue durée maladie d’Alzheimer 

et autres démences tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée insuffisance respiratoire chronique grave en 2017-

2019 (pour 100 000 habitants) : taux standardisé de nouvelles 

admissions en affections de longue durée insuffisance respira-

toire chronique grave tous âges.

Taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée tuberculose en 2017-2019 (pour 100 000 habitants) : 

taux standardisé de nouvelles admissions en affections de 

longue durée tuberculose tous âges.

Part de nouvelles admissions en ALD par sexe chez les 75 ans et 

plus en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admissions en ALD par 

sexe chez les 75 ans et plus/Nombre de nouvelles admissions en 

ALD total chez les 75 ans et plus)*100

Part de nouvelles admissions en ALD pour maladies de l’appa-

reil circulatoire chez les 75 ans et plus en 2017-2019 : (Nombre 

de nouvelles admissions en ALD pour maladies de l’appa-

reil circulatoire chez les 75 ans et plus/Nombre de nouvelles 

admissions en ALD total chez les 75 ans et plus)*100 (code ALD 

30 : 1-3-5-13)

Part de nouvelles admissions en ALD pour cancers chez les 

75 ans et plus en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admissions en 

ALD pour cancers chez les 75 ans et plus/Nombre de nouvelles 

admissions en ALD total chez les 75 ans et plus)*100 (code CIM 

10 : C00-C97)

Part de nouvelles admissions en ALD pour diabète de type 1 et 2 

chez les 75 ans et plus en 2017-2019 : (Nombre de nouvelles admis-

sions en ALD pour diabète de type 1 et 2 chez les 75 ans et plus/
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Nombre de nouvelles admissions en ALD total chez les 75 ans et 

plus)*100 (code ALD 30 : 8)

Part de nouvelles admissions en ALD pour affections psychia-

triques de longue durée chez les 75 ans et plus en 2017-2019 : 

(Nombre de nouvelles admissions en ALD pour affections psy-

chiatriques de longue durée chez les 75 ans et plus/Nombre de 

nouvelles admissions en ALD total chez les 75 ans et plus)*100 

(code ALD 30 : 23)

Part de nouvelles admissions en ALD pour maladie d’Alzheimer et 

autres démences chez les 75 ans et plus en 2017-2019 : (Nombre de 

nouvelles admissions en ALD pour maladie d’Alzheimer et autres 

démences chez les 75 ans et plus/Nombre de nouvelles admis-

sions en ALD total chez les 75 ans et plus)*100 (code ALD 30 : 15)

Part de nouvelles admissions en ALD pour insuffisance respi-

ratoire chronique grave chez les 75 ans et plus en 2017-2019 : 

(Nombre de nouvelles admissions en ALD pour insuffisance 

respiratoire chronique grave chez les 75 ans et plus/Nombre de 

nouvelles admissions en ALD total chez les 75 ans et plus)*100 

(code ALD 30 : 14)

Taux de mères mineures à la naissance en 2019 (en %) : (nombre de 

mères de moins de 18 ans à la naissance de leur enfant/nombre 

de mères dont l’enfant est né en 2019 (Population CS8))*100

Taux de mères ayant effectué 3 échographies en 2019 (en %) : 

(nombre de mères ayant effectué échographies/nombre de 

mères dont l’enfant est né en 2019(Population CS8))**100

Taux de prématurité en 2019 (en %) : (nombre d’enfants nés pré-

maturément (<37 semaines d’aménorrhée)/nombre d’enfants nés 

en 2019(Population CS8))**100

Taux de macrosomie en 2019 (en %) : (nombre d’enfants dont 

le poids est supérieur au 97e percentile (Définition Audipog)/

nombre d’enfants nés en 2019(Population CS8))**100

Taux d’allaitement en 2019 (en %) : (nombre de mère ayant 

commencé un allaitement au moment du remplissage du CS8 

(intention d’allaitement)/nombre de mères dont l’enfant est né 

en 2019(Population CS8))*)*100

Autres indicateurs 

Indice de défavorisation sociale (2015) (FDep) : Indicateur com-

posite qui combine 4 variables issues du recensement de la 

population et des déclarations fiscales :

- le revenu fiscal médian par unité de consommation

- la part des diplômés de niveau baccalauréat dans la population 

de 15 ans ou plus non scolarisée

- la part des ouvriers dans la population active de 15 à 64 ans

- la part des chômeurs dans la population active de 15 à 64 ans



A
AAH Allocation adulte handicapé

ACS Aide au paiement d’une complémentaire santé

ACTP  Allocation compensatrice pour tierce personne

AED Actions éducatives à domicile

AEEH Allocation d’éducation de l’enfant handicapé

AEMO Actions éducatives en milieu ouvert

ALD Affection de longue durée

ALF Allocation de logement à caractère familial

ALS Allocation de logement à caractère social

AME Aide médicale d’État

APA  Aide personnalisée à l’autonomie

API Allocation parent isolé

APL Aide personnalisée au logement

ARS Agence régionale de santé

ASE Aide sociale à l’enfance

ASI Allocation supplémentaire d’invalidité

ASPA Allocation de solidarité aux personnes âgées

ASS Allocation spécifique de solidarité

ASV Allocation supplémentaire du minimum vieillesse

B
BIT Bureau international du travail

C
CADA Centre d’accueil des demandeurs d’asile

CAF Caisse d’allocations familiales

CARSAT  Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité sociale agricole

CDAPH  Commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées

CHRS Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

CMU Couverture maladie universelle

CMUC Couverture maladie universelle complémentaire

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance maladie des travail-
leurs salariés

CPAM Caisse primaire d’assurance maladie

CPGE Classe préparatoire aux grandes écoles

CPH Centre provisoire d’hébergement

CS8 Certificat de santé du 8e jour

D
DARES  Direction de l’animation de la recherche, des études  

et des statistiques

DEFM Demandeur d’emploi en fin de mois

DGI  Direction générale des impôts

DIRPJJ  Direction interrégionale de la protection judiciaire  
de la jeunesse

DNB Diplôme national du brevet

DREAL  Direction régionale de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement

DREES  Direction de la recherche, des études, de l’évaluation 
et des statistiques

DREETS   Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités

DRDJSCS  Direction régionale et départementale de la jeu-
nesse, des sports et de la cohésion sociale

E
EHPAD  Établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes

EPLS Enquête sur le parc locatif social

ESAT Entreprise et service d’aide par le travail

F
FAM Foyer d’accueil médicalisé

FINESS  Fichier national des établissements sanitaires  
et sociaux

FJT Foyer de jeunes travailleurs

FTM Foyer de travailleurs migrants
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I
IEM Institut d’éducation motrice

IME Institut médico-éducatif

INSEE  Institut national de la statistique et des études 
économiques

ITEP Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique

M
MAS  Maison d’accueil spécialisée

MDPH Maison départementale des personnes handicapées

MECS Maison d’enfants à caractère social

MSA Mutualité sociale agricole

O
ORS  Observatoire régional de la santé

OSC Observation sociale du Centre-Val de Loire

P
PAJE Prestation d’accueil du jeune enfant

PCH Prestation de compensation du handicap

PPA Prime pour l’activité

PUMA Protection universelle maladie

Q
QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville

R
RMI Revenu minimum d’insertion

RP Recensement de la population

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

S
SAMSAH  Service d’accompagnement médico-social pour 

adultes handicapés

SAVS Service d’accompagnement à la vie sociale

SESSAD Service d’éducation spéciale et de soins à domicile

SIAO Service intégré de l’accueil et de l’orientation

STATISS Statistiques et indicateurs de la santé et du social

STS Section de technicien supérieur

T
TSM  Taux standardisé de mortalité

U
ULIS Unité localisée pour l’inclusion scolaire



63OBSERVATION SOCIALE CROISÉE DES ACTEURS RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX (OSCARD) - 2021

index des sigles

I
IEM Institut d’éducation motrice

IME Institut médico-éducatif

INSEE  Institut national de la statistique et des études 
économiques

ITEP Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique

M
MAS  Maison d’accueil spécialisée

MDPH Maison départementale des personnes handicapées

MECS Maison d’enfants à caractère social

MSA Mutualité sociale agricole

O
ORS  Observatoire régional de la santé

OSC Observation sociale du Centre-Val de Loire

P
PAJE Prestation d’accueil du jeune enfant

PCH Prestation de compensation du handicap

PPA Prime pour l’activité

PUMA Protection universelle maladie

Q
QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville

R
RMI Revenu minimum d’insertion

RP Recensement de la population

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

S
SAMSAH  Service d’accompagnement médico-social pour 

adultes handicapés

SAVS Service d’accompagnement à la vie sociale

SESSAD Service d’éducation spéciale et de soins à domicile

SIAO Service intégré de l’accueil et de l’orientation

STATISS Statistiques et indicateurs de la santé et du social

STS Section de technicien supérieur

T
TSM  Taux standardisé de mortalité

U
ULIS Unité localisée pour l’inclusion scolaire



• 416 •
Schéma départemental de cohésion sociale • 2022-2026

• Annexe 8 •



• Annexe 8 •

Annexe 8 - Membres du comité de pilotage  

 

- Madame Pauline MARTIN, 1ère Vice-Présidente du Conseil départemental du Loiret 

- Monsieur Christian BRAUX, 2ième Vice-Président du Conseil départemental du Loiret 

- Madame Florence GALZIN, 7ième Vice-Présidente du Conseil départemental du Loiret 

- Fédérations SAAD : 

- ADEDOM 
- ADMR 
- UNA 
- Familles rurales 
- FEDESAP 
- FESP 

 
- Education Populaire - AD PEP 45 

- Fédération des Établissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne privés non lucratifs 
(FEHAP) 

- Fédération Hospitalière Régionale du Centre 

- Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) 

- Syndicat national des établissements et résidences privés pour personnes âgées 
(SYNERPA) 

- Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire 

- Association des Maires du LOiret 

- Association des Maires Ruraux du Loiret 

- Caisse d’Allocations Familiales du Loiret 

- CARSAT Centre Val de loire 

- Conseil Régional Centre Val de Loire 

- Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

- Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) 

- Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale 

- Présidents des Tribunaux d’Instance et Procureurs 

- MSA Beauce Cœur de Loire 

- Pôle Emploi 

- Protection Judiciaire de la Jeunesse 



- Centre Régional d'Etudes d'Actions et d'Informations (CREAI) 

- Fédération des Centres Sociaux Région Centre 

- Fédération des Œuvres Laiques du Loiret 

- LOGEMLOIRET 

- Observatoire Régional de la Santé (ORS) 

- UDAF 

- UNION DEPARTEMENTALE ENTREPRISE INSERTION 

- Union Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés non lucratif Sanitaires et 
Sociaux (URIOPSS) Centre 

- Vices-Présidents du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie du Loiret 
(CDCA) 
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